	FICHE REFLEXE N°1

	« CONDUITE A TENIR FACE A UN ANIMAL ERRANT »

	1) Retirer l’animal de la voie publique à l’aide de :

	· un service de ramassage assuré par la commune ;

	· une société de ramassage privée ;

	· si l’animal est dangereux : consulter la fiche réflexe n°2 « conduite à tenir face à un animal dangereux ».

	· si l’animal est blessé ou accidenté : consulter la fiche réflexe n°3 « conduite à tenir face à un animal blessé ou accidenté ».

	Rmq. : en cas de trouble de l’ordre public (menace pour la population), le Service Incendie et Secours (SDIS) peut intervenir sur réquisition.

	Rmq. : en cas d’animal sauvage, vous pouvez faire appel à l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS).

	2) Mettre l’animal dans un lieu de dépôt adapté pendant 8 jours ouvrés :

	(a) Il s’agit d’un chien ou d’un chat :

	· Mettre l’animal dans la fourrière municipale.

	Rmq. : en l’absence de fourrière municipale, la mairie doit se rapprocher de la fourrière d’une commune avoisinante et passer une convention, en accord avec la mairie d’accueil, afin d’assurer la prise en charge de l’animal errant.

	(b) Il s’agit d’un animal de rente (bovin, ovin, caprin, équidé, porcin) :

	· Mettre l’animal dans un lieu adapté (« fourrière »), qui peut être un site privé (parcelle ou bâtiment d’un éleveur, marchand de bestiaux notamment) réquisitionné par arrêté municipal.

	Rmq. : le plus souvent, les animaux de rente divaguent à proximité de leur élevage d’origine, sur les terres des voisins notamment.

	3) Le gestionnaire de la fourrière recherche l’identité de l’animal :

	(a) Il s’agit d’un chien ou d’un chat :

	· L’animal peut être tatoué à l’intérieur de l’oreille ou sur la face interne des cuisses ;

	· L’animal peut être pucé, ce qui nécessite la lecture du numéro à l’aide d’un lecteur ;

	· L’animal peut être porteur d’un collier où figure un nom et une adresse.

	(b) Il s’agit d’un animal de rente (bovin, ovin, caprin, équidé, porcin) :

	· Les bovins, ovins et caprins sont identifiés individuellement à l’aide d’une ou de deux boucles auriculaires sur lesquelles sont portés notamment le numéro de cheptel ;

	Rmq. : le GDS (Groupement de défense sanitaire) est en mesure de connaître l’identité du propriétaire à l’aide du numéro de cheptel.

	· L’identification des équidés est assurée par le relevé du signalement (description des marques naturelles) et, en complément, pucés. Certains peuvent être tatoués à la lèvre.

	Rmq. : Les haras nationaux et le GREV (groupement de recherche des équidés volés) sont en mesure de connaître l’identité du propriétaire à l’aide, respectivement, du numéro de puce ou du numéro de tatouage.

Depuis le 01/01/2008, tout équidé domestique est censé être pucé.

	4) Le gestionnaire de la fourrière recherche l’identité du propriétaire :

	Quand l’animal est capturé et mis en fourrière, l’objectif est de trouver l’identité du propriétaire à l’aide du numéro d’identification de l’animal.

	Pour cela, le gestionnaire de la fourrière fait appel :

	· Aux différents organismes en charge de l’identification des animaux : SCC, SNVEL, GDS, Haras nationaux, GREV.

	· à un vétérinaire de la commune;

	· à la DDPP (Direction Départementale de la Protection des Populations) pendant les heures d’ouverture (9h-12h / 13h30 – 16h30) ;

	(a) L’animal est identifié et le propriétaire est contacté :

	· Le propriétaire peut récupérer son animal après paiement des frais  occasionnés.

	(b) L’animal n’est pas identifié ou le propriétaire n’est pas joignable :

	· A l’issue d’un délai de 8 jours ouvrés, l’animal est considéré comme abandonné et devient la propriété du gestionnaire de la fourrière ;

	(c) L’animal n’est pas identifié et une personne se déclarant être la propriétaire veut le récupérer :

	· La personne doit apporter des éléments de preuves de ladite propriété, par exemple :

	· Des photographies ;

	· Une attestation d’un organisme en charge de l’identification des animaux.

	· L’animal devra être identifié préalablement à la restitution et aux frais du propriétaire.

	5) Devenir de l’animal :

	(a) L’animal est identifié et le propriétaire veut le récupérer :

	· Le propriétaire peut récupérer son animal après paiement des frais occasionnés.

	(b) L’animal n’est pas identifié et, après 8 jours de fourrière, personne ne se manifeste :

	· Il s’agit d’un chien ou d’un chat :

	A l’issu d’un délai de 8 jours ouvrés, l’animal peut :

1. après avoir été identifié, être cédé à un refuge, qui est seul habilité à proposer les animaux à l’adoption d’un nouveau propriétaire.

2. être gardé en fourrière dans les limites de ses capacités d’accueil

3. après avis d’un vétérinaire mandaté, être euthanasié.

	· Il s’agit d’un animal de rente :

	L’animal est dirigé vers un abattoir : en l’absence d’éléments permettant de l’identifier, l’animal est pris en charge par le service public de l’équarrissage.

	 Rmq. : dans ces deux cas, la mairie prend en charge le paiement des frais de garde en fourrière.


	Annexe N°(  « Conduite à tenir face à la divagation récurrente d’animaux»

	1) Les procédures pénales :

	(a) Procès-verbal pour infraction au Code de la route, dressé par la brigade de Gendarmerie du canton concerné

	(b) En cas de divagation sur la voie publique (rues, places, halles) ou dans les parcs et jardins : 

	· Procès-verbal pour infraction au Règlement Sanitaire Départemental (article 99-6).

	(c) En cas de divagation sur les terrains d’autrui ou sur les chemins : 

	· Pas de procédure pénale, application du Code rural et de la pêche maritime.

	2) La procédure administrative par le maire :

	(a) Informer le propriétaire des animaux et le mettre en demeure de récupérer les animaux :

	· Arrêté municipal de mise en demeure afin de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser la divagation et prévenir le danger pour les personnes et/ou les animaux domestiques (modèles à disposition à la DDPP).

	Rmq. : l’arrêté municipal doit être envoyé en recommandé avec accusé de réception.

	(b) En cas de non respect de la mise en demeure, appliquer la procédure décrite à l’article L.211.11 du Code rural et de la pêche maritime : 

	· Arrêté municipal ordonnant le placement d’un animal dans un lieu de dépôt pour mise en demeure non respectée(modèles à disposition à la DDPP) ;

	Rmq. : l’arrêté municipal doit être envoyé en recommandé avec accusé de réception.

	

	3) La procédure avec le juge du tribunal d’instance :

	Cette procédure est ancienne et complexe à mettre en œuvre, elle doit être réservée aux cas où tous les recours ont été épuisés.

	(a) Informer le propriétaire des animaux et le mettre en demeure de récupérer les animaux.

	(b) Après avoir informé le juge, appliquer la procédure décrite aux articles L.211.20 et L.211.1 du Code rural et de la pêche maritime : 

	· Le maire désigne un lieu de dépôt où sont conduits les animaux ;

· Le maire informe par écrit le propriétaire ou le détenteur des animaux par lettre recommandée avec accusé de réception ou signature lors de la remise en main propre ;

· Le maire transmet une copie du courrier au juge en lui demandant l’application de l’article L.211-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

· Le maire demande aux personnes ayant subi des dommages de faire une estimation (expertise d’assurance si possible) et la transmet au juge ;

· A l’issu d’un délai de 8 jours, si les animaux ne sont pas réclamés ou si les dommages ne sont pas remboursés, le juge peut ordonner la vente des animaux.


	Annexe N°((  Proposition de fiche répertoire utile à la gestion des animaux errants dans une commune 




	Personnes à contacter
	Numéro de téléphone
	Numéro de télécopie

	
	Pendant les heures d’ouverture
	En dehors des heures d’ouverture
	

	Service de ramassage municipal
	
	
	

	Société de ramassage privée désignée par le maire
	
	
	

	
Nom :
	
	
	

	Fourrière désignée par le maire
	
	
	

	
Nom :
	
	
	

	Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage
	
	
	

	Autres fourrières à proximité :
	
	
	

	
Nom :
	
	
	

	
Nom :
	
	
	

	Groupement de gendarmerie du canton
	
	
	

	
Nom :
	
	
	

	(ou) Police municipale 
	
	
	

	
Nom :
	
	
	

	Cabinets vétérinaires de la commune :
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Les pompiers  :
	
	
	


Annexe N°(((  Schéma récapitulatif « Conduite à tenir face à la divagation récurrente d’animaux»


Animal dangereux ?





Avis vétérinaire





Avis vétérinaire





NON





NON





OUI





NON





OUI





NON





Capture de l'animal possible





NON





OUI





OUI





Exécution





OUI





A.M.


Prescriptions


des mesures


de  prévention


Art. L.211-11





Mise à mort au


fusil équarrissage





Euthanasie


Equarrissage





Fin de la procédure





Abattoir


48 h d'attente


48 h de consignes


puis équarrissage


Art. L.221-4





Vente sur ordonnance


du juge judiciaire





Restitution +/-


procédure civile


Art. 1385 CC





Danger grave et immédiat





Mise en dépôt 8 jours





Mise en dépôt et avis du maire au responsable A. M. de mise en demeure


Art. L.211-1 ou Art. L.211-20





Le Propriétaire répare le dommage et réclame l'animal





Animal Identifié ?





8 jours ouvrés
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